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LA crise pétrolière, qui sévit du-rement depuis plus d'un an à tra-vers le monde, n'épargne pas leGabon. Pays dont l'essentiel desressources provient de l'exploi-tation de l'or noir. Il ne pouvaiten être autrement. Les tempssont ainsi à l'austérité dans lagestion financière de l'Etat. Il vafalloir serrer la ceinture et prio-riser la dépense publique pours'en sortir.Si tout n'est pas rose, il ne sertdonc à rien de mettre de l'huilesur le feu. L'évidence étant deconsidérer que le Gabon ne vitpas en vase clos. Surtout que lasanté de son économie dépendde la fluctuation des marchés.Même si la mise en place des mé-canismes et autres réformes éco-nomiques est également àprendre en compte. Sur cet as-pect, toutes les institutions inter-nationales en la matière

soutiennent que depuis plus desix ans, des efforts considérablessont consentis pour sortir le paysde l'ornière.Pendant que certains tirent àboulets rouges sur le gouverne-ment, au motif que les caisses del'Etat seraient vides, d'autres ins-crivent les difficultés dans uncontexte international malmenépar la baisse du prix du baril depétrole. Derrière ce qui s’appa-rente à la mauvaise foi de descompatriotes qui ont nouvelle-ment choisi de remplir les rangsde l'opposition, l'évidence s'im-pose d'elle-même.Pour l'avoir compris, le ministredu Budget et des Comptes pu-blics, Christian Magnagna, et ledirecteur général du Budget etdes Finances publiques, Jean-Fi-dèle Otandault, ont décidé deprendre le taureau par lescornes. Car, il n'est jamais  trop

tard pour bien faire. Depuis la se-maine dernière, à travers nos co-lonnes, chacun d'entre eux essaied'apporter ses éclairages parrapport à la situation descomptes publics. Un exercice quia pour objectif, à la fois, de tairecertaines critiques s'alignantassez rapidement sur l'analysefacile d'un Etat en faillite, et sur-tout de situer les Gabonais sur laréalité des faits.Pour M. Christian Magnagna, nile gouvernement, ni le présidentde la République, Ali Bongo On-dimba, n'ont nié les difficultés fi-nancières que traverse le Gabon,pour les raisons sus évoquées.En revanche, à l'en croire,l'équipe gouvernementale a prisdes décisions afin de permettreau pays de mieux supporter lesaffres d'une crise dont personnene peut présager de l'issue.Avant d'être catégorique, his-

toire de faire taire l'ancien prési-dent de l'Assemblée nationale,opposant de fraîche date, GuyNzouba Ndama qui relevait «la
situation très critique des fiances
publiques». Ferme, le membre dugouvernement a déclaré que«l'Etat gabonais n'est pas en ces-
sation de paiement». Martelantque les traitements des agents,les pensions, les boursesd'études sont garantis par lespouvoirs publics. Ainsi quetoutes les priorités en rapportavec le fonctionnement de l'Etat.Même son de cloche du côté deJean-Fidèle Otandault. Tout enreconnaissant les difficultés ac-tuelles, il a dit les pouvoirs pu-blics tenir compte de la baissedes ressources. Selon lui, il vasimplement falloir serrer la cein-ture pour répondre aux exi-gences du moment. Tout comme,il a battu en brèche «la prétendue

cessation de paiement». Disantplutôt observer que l'Etat tientses engagements en matière depaiement des salaires et autresdépenses.De tout cela, retenons que cettecommunication attendue partous, correspond à la mission dugouvernement de mettre unterme à une certaine psychosevolontairement relayée dansl'opinion. Ces nouveaux maîtresde la pensée ont choisi la désin-formation comme arguments po-litiques pour se tailler unevirginité au sein d'une popula-tion qui est pourtant loin d'êtredupe. Au gouvernement d'opterpour le discours de la raison faceà ce que beaucoup assimilent aucharlatanisme politique.

Le discours de la raison
Miroir du Gouvernement

Jonas OSSOMBEY

LE chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, s'est entretenuhier au palais de la prési-dence de la Républiqueavec une délégation del'Africa Finance corporation(AFC) conduite par son pré-sident directeur général(PDG), Andrew Alli. L'AFCest une institution finan-cière dont le siège est àLagos au Nigeria. Il s'est ainsi agi pour leshôtes du chef de l'Etat defaire état des opportunitéspour leur groupe d'investir

au Gabon. Spécialisée dansle financement des infra-structures, l'AFC a l'ambi-tion de soutenir le secteurprivé, et surtout d'accom-pagner la mise en œuvre deprojets d'envergures dansles domaines tels quel'énergie, l'industrie, letransport, les télécommuni-cations et autres.Dans cette optique, ils ontassuré à leur illustre inter-locuteur de leur volontéd'apporter au Gabon dessolutions de financementen annonçant l'intérêt duditgroupe international dansle développement des acti-vités au sein de la Zone éco-nomique à régime

privilégié (ZERP) de Nkok,à hauteur de 140 millionsde dollars.A noter que depuis août2015, le Gabon fait partiede la dizaine d’États ducontinent africain, mem-bres de cette entité à voca-tion panafricaine. A savoir,le Nigeria, le Rwanda, laSierra-Leone, l'Ouganda, leLibéria, la Guinée-Conakry,la Guinée-Bissau, le Ghana,la Gambie, la Côte d'Ivoire,le Tchad et le Cap-Vert.Tous ces pays devront êtreau centre des réponses ap-portées aux besoins ur-gents de l'Afrique enmatière d'infrastructures.En plus, institution finan-

Andrew Alli reçu au palais !
Activités présidentielles

J.O.
Libreville/Gabon

cière et multilatérale d'in-vestissement, l'AFC a été en2007 avec un capital debase par des actions d'unmilliards de dollars améri-
cains. L'approche de l'AFCface à l'investissement allieune expertise spécialisée dusecteur, en mettant l'accentsur le conseil technique et

financier, la structurationde projet, le développementet le capital risque pour sa-tisfaire la demande enAfrique subsaharienne.
Le chef de l’Etat, Ali Bongo Ondimba, recevant la délégation de l’Africa Finance

corporation (AFC).
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La deuxième phase du ra-
vitaillement en matériel
s’est effectuée, hier, au
camp Baraka de Libreville.
En présence du ministre de
la Défense Mathias
Otounga Ossibadjouo. Cet
acte s’inscrit dans le chro-
nogramme d’intervention
des Nations unies avec le
Gabon, prévu dans la mis-
sion intégrée multidimen-

sionnelle de stabilisation
des Nations unies en Répu-
blique Centrafricaine (Mi-
nusca).

LE contingent gabonais pré-sent en Centrafrique a été ra-vitaillé en matériel, hier, aucamp Baraka. En présencedu ministre de tutelle Ma-thias Otounga Ossibadjouoqu’accompagnait le chefd’état-major général des Ar-mées, Roger Auguste BibayeItandas. Ce bataillon a reçu un équi-pement permettant d’ac-

complir efficacement sa mis-sion. Ceci, dans le cadre de lamission intégrée multidi-mensionnelle de stabilisationdes Nations unies en Répu-blique Centrafricaine (Mi-nusca). Notamment, dans lapréservation de la paix. A ce titre, le ministre de laDéfense a réitéré aux troupesles directives du chef su-prême des Forces de défenseet de sécurité qui consistent,pour l’essentiel, à faire bonnefigure et bonne impressionen tant que véritables am-bassadeurs du Gabon en

RCA. "Vous êtes de dignes re-
présentants du Gabon lors de
cette mission, et vous devez en
toute circonstance faire
preuve de retenue et de vigi-
lance durant votre séjour cen-
trafricain", a rappelé MathiasOtounga Ossibadjouo.Par ailleurs, la tutelle n’a pasmanqué d’indiquer, à nou-veau, au contingent que l’ar-mée, contrairement auxautres corps de métiers, nedoit pas s’impliquer dans lesdébats politiques. Sa missionreste celle d’assurer, a-t-il dit,la protection des personnes

et des biens, ainsi que l’inté-grité du territoire national.Aussi, a-t-il fait un clin d’œilaux acteurs politiques afinque ces derniers ne mêlentpas les militaires dans leurssujets.En ce qui concerne le maté-riel et les équipementsconvoyés sur Bangui et auregard de son volume, le mi-nistre de la Défense a rappeléque la logistique comman-dée, dernièrement, ne visequ'à renforcer la capacitéopérationnelle de notrearmée et non à des fins ina-

vouées comme certains lepensent. Mathias OtoungaOssibadjouo a enfin préciséque la présence des troupesgabonaises sous la bannièredes Nations unies en RCA lesoumet au respect d’un ca-hier de charges que chaqueÉtat partenaire se doit d'ho-norer.Le convoi parti du camp Ba-raka par voie terrestre, auxenvirons de 5 heures dumatin, transite par le Came-roun, via Bitam, avant son ar-rivée sur le territoirecentrafricain.

Le contingent gabonais ravitaillé
RCA/Minusca

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Une partie du matériel remis en présence du...
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... minsitre de la Défense Mathias Otounga.
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Quelques éléments du contingent gabonais peu
avant leur départ pour la Centrafrique.
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